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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

Sous-section 3 : De la détention provisoire 

­ Article 148-2 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 102 () JORF 10 mars 2004 

 

Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale 

ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après audition du ministère 

public, du prévenu ou de son avocat ; le prévenu non détenu et son avocat sont convoqués, par lettre recommandée, 

quarante-huit heures au moins avant la date de l'audience. Si la personne a déjà comparu devant la juridiction 

moins de quatre mois auparavant, le président de cette juridiction peut en cas de demande de mise en liberté 

refuser la comparution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 

Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie statue dans les dix jours ou 

les vingt jours de la réception de la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. Lorsque la personne 

a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, la juridiction saisie statue dans les deux mois 

de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et qu'elle a formé un pourvoi en cassation, 

la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande. 

Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas encore été statué soit sur une précédente demande 

de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision de refus de 

mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais prévus ci-dessus ne commencent à courir qu'à 

compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration des délais, il est mis 

fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, étant 

d'office remis en liberté. 

La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 

détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 

autre cause, est mis d'office en liberté. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Création par la loi n° 70-643 du 17 juille 1970 tendant à renforcer la 

garantie des droits individuels et des citoyens 

­ Article 1er 

 

 

 

[…] 

 

 

 

[…] 

 

2. Loi n° 83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 

dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et complétant certaines 

dispositions du code pénal et du code de procédure pénale 

­ Article 22 
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3. Loi n° 86-1019 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre la criminalité 

et la délinquance 

­ Article 17 

 

 

­ Article 148-2 [modifié] 

Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale 

ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après audition du ministère 

public, du prévenu ou de son conseil ; le prévenu non détenu et son conseil sont convoqués, par lettre 

recommandée, quarante-huit heures au moins avant la date de l'audience. 

La juridiction saisie, selon qu'elle est du premier ou du second degré, rend sa décision dans les dix jours ou dans 

les vingt jours de la réception de la demande ; toutefois, lorsqu'au jour de la réception de cette demande, il 

n'a pas encore été statué sur une précédente demande de mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente 

décision de refus de mise en liberté, le délai de dix ou vingt jours ne commence à courir qu'à compter de la 

décision rendue par la juridiction compétente ; faute de décision à l'expiration de ce délai, il est mis fin au 

contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour autre cause, étant mis d'office 

en liberté. 

La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 

détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 

autre cause, est mis d'office en liberté. 

 

4. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 224 

        Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

        I. - Dans les articles 81, 97, 104, 145-1, 148, 148-2, 148-4, 164, 197, 199, 208, 274, 277, 278, 291, 292, 297, 

308, 346, 393, 394, 396, 397, 397-1, 416, 420-1, 432, 460, 513, 623, 625, 630 et 794, le mot : « conseil » est 

remplacé par le mot : « avocat ». 

        II. - Dans les articles 91, 118, 120, 164, 175, 183, 198, 199, 200, 216, 217, 280, 315, 316, 347, 456 et 459, 

le mot « conseils » est remplacé par le mot : « avocats ». 

        III. - Dans les articles 118 et 293, les mots : « du conseil » sont remplacés par les mots : « de l’avocat ». 

        IV. - Dans l’article 282, les mots : « au conseil » sont remplacés par les mots : « à l’avocat ». 

        V. - Dans les articles 118, 278, 323, 394 et 713-4, les mots : « le conseil » sont remplacés par les mots « 

l’avocat ». 

        VI. - L’article 275 est ainsi rédigé : 

        « Art. 275. - A titre exceptionnel, le président peut autoriser l’accusé à prendre pour conseil un de ses parents 

ou amis. » 
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­ Article 148-2 [modifié] 

Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale 

ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après audition du ministère 

public, du prévenu ou de son conseil ; le prévenu non détenu et son conseil avocat sont convoqués, par lettre 

recommandée, quarante-huit heures au moins avant la date de l'audience. 

La juridiction saisie, selon qu'elle est du premier ou du second degré, rend sa décision dans les dix jours ou dans 

les vingt jours de la réception de la demande ; toutefois, lorsqu'au jour de la réception de cette demande, il n'a pas 

encore été statué sur une précédente demande de mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente décision de refus 

de mise en liberté, le délai de dix ou vingt jours ne commence à courir qu'à compter de la décision rendue par la 

juridiction compétente ; faute de décision à l'expiration de ce délai, il est mis fin au contrôle judiciaire ou à la 

détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour autre cause, étant mis d'office en liberté. 

La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 

détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 

autre cause, est mis d'office en liberté. 

 

5. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation 

pour la justice 

­ Article 38 

[…] 

IV. - Le deuxième alinéa de l'article 148-2 du même code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie statue dans les dix jours ou 

les vingt jours de la réception de la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. Lorsque la personne 

a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, la juridiction saisie statue dans les deux mois 

de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et qu'elle a formé un pourvoi en cassation, 

la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande. 

« Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas encore été statué soit sur une précédente 

demande de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision de 

refus de mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais prévus ci-dessus ne commencent à courir 

qu'à compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration des délais, il est 

mis fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, 

étant d'office remis en liberté. » 

[…] 

­ Article 148-2 [modifié] 

Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale 

ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après audition du ministère 

public, du prévenu ou de son avocat ; le prévenu non détenu et son avocat sont convoqués, par lettre recommandée, 

quarante-huit heures au moins avant la date de l'audience. 

La juridiction saisie, selon qu'elle est du premier ou du second degré, rend sa décision dans les dix jours ou dans 

les vingt jours de la réception de la demande ; toutefois, lorsqu'au jour de la réception de cette demande, il n'a pas 

encore été statué sur une précédente demande de mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente décision de refus 

de mise en liberté, le délai de dix ou vingt jours ne commence à courir qu'à compter de la décision rendue par la 

juridiction compétente ; faute de décision à l'expiration de ce délai, il est mis fin au contrôle judiciaire ou à la 

détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour autre cause, étant mis d'office en liberté. 

Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie statue dans les dix 

jours ou les vingt jours de la réception de la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. 

Lorsque la personne a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, la juridiction 

saisie statue dans les deux mois de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et 

qu'elle a formé un pourvoi en cassation, la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande. 

Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas encore été statué soit sur une précédente 

demande de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision 

de refus de mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais prévus ci-dessus ne commencent 

à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration 
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des délais, il est mis fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu 

pour une autre cause, étant d'office remis en liberté. 

La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 

détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 

autre cause, est mis d'office en liberté. 

 

6. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité 

­ Article 102 

Le premier alinéa de l'article 148-2 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Si la personne a déjà comparu devant la juridiction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 

juridiction peut en cas de demande de mise en liberté refuser la comparution personnelle de l'intéressé par une 

décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. » 

­ Article 148-2 [modifié] 

Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale 

ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après audition du ministère 

public, du prévenu ou de son avocat ; le prévenu non détenu et son avocat sont convoqués, par lettre recommandée, 

quarante-huit heures au moins avant la date de l'audience. Si la personne a déjà comparu devant la juridiction 

moins de quatre mois auparavant, le président de cette juridiction peut en cas de demande de mise en 

liberté refuser la comparution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible 

d'aucun recours. 

Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie statue dans les dix jours ou 

les vingt jours de la réception de la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. Lorsque la personne 

a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, la juridiction saisie statue dans les deux mois 

de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et qu'elle a formé un pourvoi en cassation, 

la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande. 

Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas encore été statué soit sur une précédente demande 

de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision de refus de 

mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais prévus ci-dessus ne commencent à courir qu'à 

compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration des délais, il est mis 

fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, étant 

d'office remis en liberté. 

La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 

détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 

autre cause, est mis d'office en liberté. 

 

C. Autres dispositions 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 1 : Dispositions générales 

 

­ Article 80-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
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A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 

existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 

comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi.  

Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 

ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par l'article 

116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 

dispositions des articles 113-1 à 113-8. 

Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 

à la procédure de témoin assisté. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

­ Article 137 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

 

Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre.  

Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 

plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 

surveillance électronique.  

A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire.  

­ Article 137-2 

Création Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 48 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

Le contrôle judiciaire est ordonné par le juge d'instruction, qui statue après avoir recueilli les réquisitions du 

procureur de la République. 

Le contrôle judiciaire peut être également ordonné par le juge des libertés et de la détention, lorsqu'il est saisi. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire 

­ Article 138 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 4 

 

Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la 

personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave. 

Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou du juge des 

libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées : 

1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 

détention ; 

2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 

détention qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ; 

3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le juge d'instruction ou le 

juge des libertés et de la détention ; 
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3° bis Ne pas participer à des manifestations sur la voie publique dans des lieux déterminés par le juge d'instruction 

ou le juge des libertés et de la détention ; 

4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout déplacement au-delà de limites 

déterminées ; 

5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés par le juge d'instruction 

ou le juge des libertés et de la détention qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion sur les faits reprochés 

à la personne mise en examen ; 

6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne qualifiée désignée par 

le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention et se soumettre, le cas échéant, aux mesures de 

contrôle portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi qu'aux mesures 

socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir le renouvellement de l'infraction ; 

7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous documents justificatifs 

de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité ; 

8° S'abstenir de conduire tous les véhicules, certains véhicules ou un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 

professionnel agréé ou par construction, d'un dispositif homologué d'antidémarrage par éthylotest électronique et, 

le cas échéant, remettre au greffe son permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d'instruction ou le 

juge des libertés et de la détention peut décider que la personne mise en examen pourra faire usage de son permis 

de conduire pour l'exercice de son activité professionnelle ; 

9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le juge d'instruction ou 

le juge des libertés et de la détention, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce soit ; 

10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, même sous le régime de l'hospitalisation, 

notamment aux fins de désintoxication. Une copie de l'ordonnance de placement sous contrôle judiciaire est 

adressée par le juge d'instruction au médecin ou au psychologue qui doit suivre la personne mise en examen. Les 

rapports des expertises réalisées pendant l'enquête ou l'instruction sont adressés au médecin ou au psychologue, à 

leur demande ou à l'initiative du juge d'instruction. Celui-ci peut également leur adresser toute autre pièce utile 

du dossier ; 

11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont fixés par 

le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, compte tenu notamment des ressources et des charges 

de la personne mise en examen ; 

12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l'exclusion de l'exercice des 

mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle infraction soit commise. Lorsque l'activité 

concernée est celle d'un avocat, le conseil de l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 

détention, a seul le pouvoir de prononcer cette mesure à charge d'appel, dans les conditions prévues à l'article 24 

de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ; le 

conseil de l'ordre statue dans les quinze jours ; 

12° bis Ne pas exercer une activité impliquant un contact habituel avec des mineurs lorsqu'il est à redouter qu'une 

nouvelle infraction soit commise ; 

13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds par le tireur auprès 

du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les formules de chèques dont l'usage est 

ainsi prohibé ; 

14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre récépissé les armes dont elle 

est détentrice ; 

15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'instruction ou le juge des 

libertés et de la détention, des sûretés personnelles ou réelles ; 

16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les aliments qu'elle a été 

condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et aux conventions judiciairement homologuées 

portant obligation de verser des prestations, subsides ou contributions aux charges du mariage ; 

17° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de 

la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 

immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 

psychologique ; les dispositions du présent 17° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par 

l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 

le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du présent 17°, le juge d'instruction recueille 

ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens, l'avis de la victime sur l'opportunité d'astreindre 
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l'auteur des faits à résider hors du logement du couple. Sauf circonstances particulières, cette mesure est prise 

lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être renouvelés et que la victime la sollicite. Le juge 

d'instruction peut préciser les modalités de prise en charge des frais afférents à ce logement. Lorsqu'est prononcée 

l'une des obligations prévues au 9°, au présent 17° ou au 17° bis, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de 

la détention se prononce, par une décision motivée, sur la suspension du droit de visite et d'hébergement de l'enfant 

mineur dont la personne mise en examen est titulaire ; 

17° bis Respecter l'interdiction de se rapprocher d'une victime de violences commises au sein du couple prévue à 

l'article 138-3 et contrôlée par un dispositif électronique mobile anti-rapprochement ; 

18° Respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, destinée à 

permettre sa réinsertion et l'acquisition des valeurs de la citoyenneté ; cette prise en charge peut, le cas échéant, 

intervenir au sein d'un établissement d'accueil adapté dans lequel la personne est tenue de résider. 

Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne notamment l'habilitation des personnes 

contribuant au contrôle judiciaire sont déterminées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 139 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 180 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

 

La personne mise en examen est placée sous contrôle judiciaire par une ordonnance du juge d'instruction qui peut 

être prise en tout état de l'instruction. 

Le juge d'instruction peut, à tout moment, imposer à la personne placée sous contrôle judiciaire une ou plusieurs 

obligations nouvelles, supprimer tout ou partie des obligations comprises dans le contrôle, modifier une ou 

plusieurs de ces obligations ou accorder une dispense occasionnelle ou temporaire d'observer certaines d'entre 

elles. 

­ Article 140 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

La mainlevée du contrôle judiciaire peut être ordonnée à tout moment par le juge d'instruction, soit d'office, soit 

sur les réquisitions du procureur de la République, soit sur la demande de la personne après avis du procureur de 

la République. 

Le juge d'instruction statue sur la demande de la personne dans un délai de cinq jours, par ordonnance motivée. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans ce délai, la personne peut saisir directement de sa demande la 

chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du procureur général, se prononce dans les 

vingt jours de sa saisine. A défaut, la mainlevée du contrôle judiciaire est acquise de plein droit, sauf si des 

vérifications concernant la demande de la personne ont été ordonnées. 

­ Article 141-1 

Créé par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 1 () JORF 19 juillet 1970 en vigueur le 1er janvier 1971 

 

Les pouvoirs conférés au juge d'instruction par les articles 139 et 140 appartiennent, en tout état de cause, à la 

juridiction compétente selon les distinctions de l'article 148-1. 

­ Article 141-2 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 86 

 

Si la personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire, le juge 

d'instruction peut décerner à son encontre mandat d'arrêt ou d'amener. Il peut également, dans les conditions 

prévues au quatrième alinéa de l'article 137-1, saisir le juge des libertés et de la détention aux fins de placement 

en détention provisoire. Quelle que soit la peine d'emprisonnement encourue, le juge des libertés et de la détention 

peut décerner, à l'encontre de cette personne, un mandat de dépôt en vue de sa détention provisoire, sous réserve 

des dispositions de l'article 141-3.  

Si la personne se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire alors qu'elle est renvoyée devant la juridiction de 

jugement, le procureur de la République peut, hors le cas prévu par l'article 272-1, saisir le juge des libertés et de 
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la détention pour que celui-ci décerne mandat d'arrêt ou d'amener à son encontre. Ce magistrat est également 

compétent pour ordonner, conformément aux dispositions de l'article 135-2, le placement en détention provisoire 

de l'intéressé. Les articles 141-4 et 141-5 sont applicables ; les attributions confiées au juge d'instruction par ces 

mêmes articles sont alors exercées par le procureur de la République. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

Sous-section 3 : De la détention provisoire 

­ Article 143-1 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 

l'un des cas ci-après énumérés :  

1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ;  

2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 

d'emprisonnement.  

La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 

personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 

à résidence avec surveillance électronique. 

­ Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 

circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 

objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 

d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 

1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 

2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 

3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 

4° Protéger la personne mise en examen ; 

5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 

6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 

7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 

circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 

retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 

­ Article 145-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 

 

En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 

pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 

d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 

à cinq ans.  

Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 

provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 

dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 

sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145-
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3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 

des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 

pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 

commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement.  

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 

prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 

examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 

prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-

1,145-3,194,197,198,199,200,206 et 207. 

­ Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

 

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 

sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 

délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 

conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 

aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 

encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 

cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 

été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 

pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 

proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 

au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 

de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 

le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 

194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 

selon les mêmes modalités. 

Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

­ Article 147 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 55 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

En toute matière, la mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire peut être ordonnée d'office par le juge 

d'instruction après avis du procureur de la République, à charge pour la personne mise en examen de prendre 

l'engagement de se représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'elle en sera requise et de tenir informé 

le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 

Le procureur de la République peut également la requérir à tout moment. Sauf s'il ordonne la mise en liberté de 

la personne, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant les réquisitions du procureur de la République, 

transmettre le dossier, assorti de son avis motivé, au juge des libertés et de la détention, qui statue dans le délai de 

trois jours ouvrables. 

­ Article 147-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 86 

 

En toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de 

l'infraction, la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la 
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demande de l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie 

engageant le pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en 

détention. 

En cas d'urgence, la mise en liberté peut être ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin 

responsable de la structure sanitaire dans laquelle cette personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 

médecin. 

La décision de mise en liberté peut être assortie d'un placement sous contrôle judiciaire ou d'une assignation à 

résidence avec surveillance électronique. 

L'évolution de l'état de santé de la personne peut constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse l'objet 

d'une nouvelle décision de placement en détention provisoire, selon les modalités prévues au présent code, dès 

lors que les conditions de cette mesure prévues à l'article 144 sont réunies. 

­ Article 148 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 75 

 

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise 

en liberté, sous les obligations prévues à l'article 147. Toutefois, à peine d'irrecevabilité, aucune demande de mise 

en liberté ne peut être formée tant qu'il n'a pas été statué par le juge des libertés et de la détention, dans les délais 

prévus au troisième alinéa du présent article, sur une précédente demande. Cette irrecevabilité s'applique de plein 

droit sans qu'elle soit constatée par ordonnance du juge d'instruction. 

La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 

procureur de la République aux fins de réquisitions.  

Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 

communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 

détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 

considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 

l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise 

en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 

compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes 

demandes dans les délais précités par une décision unique.  

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire.  

Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 

peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 

procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 

liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 

conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 

­ Article 148-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 

 

La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par toute personne mise en examen, tout prévenu 

ou accusé, et en toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la détention provisoire. Toutefois, en 

matière criminelle, la cour d'assises n'est compétente que lorsque la demande est formée durant la session au cours 

de laquelle elle doit juger l'accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée par la chambre de l'instruction. 

En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande de mise en liberté par la 

juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour 

d'assises, il est statué sur la détention par la chambre de l'instruction. 

En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 

de l'instruction connaît des demandes de mise en liberté. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 148-4 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

A l'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution devant le juge d'instruction ou le magistrat 

par lui délégué et tant que l'ordonnance de règlement n'a pas été rendue, la personne détenue ou son avocat peut 

saisir directement d'une demande de mise en liberté la chambre de l'instruction qui statue dans les conditions 

prévues à l'article 148 (dernier alinéa). 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 11 : Des ordonnances de règlement 

­ Article 179 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

 

Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 

tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 

132-78 du code pénal.  

L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 

été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 

possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu.  

Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 

détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 

2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144.  

Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 

examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, en 

cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance de 

non-admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 

rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire.  

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 

exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, 

ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du 

prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois 

dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis 

immédiatement en liberté.  

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 

la procédure. 

­ Article 181 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 

infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises.  

Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes.  

L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 

de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 

dispositions de l'article 132-78 du code pénal.  

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 

procédure.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417505&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417505&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417505&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 

continuent à produire leurs effets.  

La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 

personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 

de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois.  

Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 

et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 

suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 

décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 

possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé.  

L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 

en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 

la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 

ultérieurement placé en détention provisoire.  

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 

à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 

droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 

nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. 

Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 

cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté.  

Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu de 

l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises.  

Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 

un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

­ Article 186 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 2 

 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 

articles 80-1-1,87,139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, 181 

et 696-70.  

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 

grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 

disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  

Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 

sur sa compétence.  

L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 

conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 

ou la signification de la décision.  

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 

procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  

Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 

1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas susceptible de 

voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 

alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 

pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575694&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575200&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575466&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575466&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575313&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000021330905&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575681&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575757&dateTexte=&categorieLien=cid
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Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 199 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 

examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceux-ci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 

publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 

à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 

après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 

arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 

portant sur la demande principale. 

En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 

examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 

la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 

cette publicité si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 

atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 

intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 706-73 et 706-73-1. La chambre statue 

sur cette opposition après avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en 

chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la 

demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les 

débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, 

dans les seuls cas où celle-ci est en droit de demander le huis-clos lors de l'audience de jugement. 

Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 

La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 

conviction. 

Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 

l'absence des autres conseillers. 

En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celle-ci 

ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 

la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 

a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 

juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 

personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 

En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au dernier alinéa de l'article 

194 est prolongé de cinq jours ou de dix jours si la chambre de l'instruction statue sur renvoi après cassation. 

En cas d'appel du ministère public contre une décision de rejet de placement en détention provisoire ou de remise 

en liberté, la personne mise en examen est avisée de la date d'audience. Sa comparution personnelle à l'audience 

est de droit.  

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 201 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107 () JORF 10 mars 2004 

 

La chambre de l'instruction peut, dans tous les cas, à la demande du procureur général, d'une des parties ou même 

d'office, ordonner tout acte d'information complémentaire qu'elle juge utile. 

Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public entendu, prononcer d'office la mise en liberté de la 

personne mise en examen. 
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Elle peut ordonner le placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire de la personne mise en examen. 

En cas d'urgence, le président de la chambre de l'instruction ou le conseiller désigné par lui peut décerner mandat 

d'amener, d'arrêt ou de recherche. Il peut également ordonner l'incarcération provisoire de la personne pendant 

une durée déterminée qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la réunion de la chambre 

de l'instruction. 

­ Article 213 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 65 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 

 

Si la chambre de l'instruction estime que les faits constituent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi 

de l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le second cas devant le tribunal de police. 

L'article 184 est applicable.  

Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend fin. Toutefois, la chambre 

de l'instruction peut faire application, par un arrêt spécialement motivé, des dispositions prévues aux troisième et 

quatrième alinéas de l'article 179.  

En cas de renvoi devant le tribunal de police, le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle 

judiciaire prend fin. 

 

Livre II : Des juridictions de jugement  

 

Titre Ier : De la cour d'assises  

Chapitre VII : Du jugement  

Section 2 : De la décision sur l'action publique 

­ Article 367 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 156 

 

Si l'accusé est exempté de peine ou acquitté, s'il est condamné à une peine autre qu'une peine ferme privative de 

liberté, ou s'il est condamné à une peine ferme privative de liberté couverte par la détention provisoire, il est mis 

immédiatement en liberté s'il n'est retenu pour autre cause.  

Dans les autres cas, tant que l'arrêt n'est pas définitif et, le cas échéant, pendant l'instance d'appel, l'arrêt de la cour 

d'assises vaut titre de détention jusqu'à ce que la durée de détention ait atteint celle de la peine prononcée, sans 

préjudice pour l'accusé de son droit à demander sa mise en liberté conformément aux dispositions des articles 

148-1 et 148-2. 

La cour peut, par décision spéciale et motivée, décider de décerner mandat de dépôt contre la personne renvoyée 

pour délit connexe qui n'est pas détenue au moment où l'arrêt est rendu, si la peine prononcée est supérieure ou 

égale à un an d'emprisonnement et si les éléments de l'espèce justifient une mesure particulière de sûreté.  

Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-6 à 131-11 du code pénal peuvent être déclarées 

exécutoires par provision. 

 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  

Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée 

­ Article 396 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69 

 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575413&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024023396/2011-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024023396/2011-05-19/
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le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le huitième 

alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 

recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 

d'appel. 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 

notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 

à résidence avec surveillance électronique. La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 

394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont été 

préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son 

greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la 

personne reste convoquée à l'audience où comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas 

applicable. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 

électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

141-2 sont applicables. 

­ Article 397-3 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 

Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe, le tribunal peut, conformément aux dispositions de l'article 

141-1, placer ou maintenir le prévenu sous contrôle judiciaire. Cette décision est exécutoire par provision. Si le 

prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables.  

Dans les cas prévus par les articles 395 et suivants, le tribunal peut également placer ou maintenir le prévenu en 

détention provisoire par décision spécialement motivée. La décision prescrivant la détention est rendue suivant 

les modalités prévues par les articles 135, 137-3, premier alinéa et 464-1 et est motivée par référence aux 

dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Elle est exécutoire par provision.  

Lorsque le prévenu est en détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans les deux mois qui suivent 

le jour de sa première comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est 

mis fin à la détention provisoire. Le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté.  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa 

précédent est porté à quatre mois. 

­ Article 397-4 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 40 () JORF 10 septembre 2002 

 

Dans le cas où le prévenu est condamné à un emprisonnement sans sursis, le tribunal saisi en application des 

articles 395 et suivants peut, quelle que soit la durée de la peine, ordonner, d'après les éléments de l'espèce, le 

placement ou le maintien en détention par décision spécialement motivée. Les dispositions des articles 148-2 et 

471, deuxième alinéa, sont applicables.  

La cour statue dans les quatre mois de l'appel du jugement rendu sur le fond interjeté par le prévenu détenu, faute 

de quoi celui-ci, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté.  

Si la juridiction estime devoir décerner un mandat d'arrêt, les dispositions de l'article 465 sont applicables, quelle 

que soit la durée de la peine prononcée. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575313&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575598&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575313&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576449&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576681&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576657&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 

 

Jurisprudence  

 

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 15 septembre 1986,  n° 86-93.535 

Sur le moyen de cassation, pris de la violation des articles 148-1 et 148-2 du Code de procédure pénale ;  

Vu lesdits articles ;  

Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles 148-1 et 148-2 du Code de procédure pénale que la Chambre 

d'accusation appelée à statuer en application de l'article 148-1 précité, se prononce après audition du Ministère 

public, de l'inculpé, du prévenu, de l'accusé ou de leur conseil ;  

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que la Chambre d'accusation, saisie d'une demande de mise en liberté 

présentée par Claude X... qui avait fait l'objet d'un précédent arrêt de cette même juridiction portant mise en 

accusation et renvoi devant la Cour d'assises de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort du chef de tentative 

d'assassinat, a statué sans procéder à l'audition de l'intéressé ou de son conseil ;  

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, la Chambre d'accusation a méconnu le sens et la portée des textes susvisés ;  

Que la cassation est dès lors encourue de ce chef ;  

Par ces motifs :  

CASSE ET ANNULE l'arrêt de la Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Besançon en date du 28 mai 1986, 

et pour qu'il soit à nouveau jugé conformément à la loi ;  

 

­ Cass. crim., 14 octobre 2020,  n° 20-82.961 

[…] 

8. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance de placement en détention provisoire du 

juge des libertés et de la détention, alors : 

 

« 1°/ qu'un placement en détention provisoire est subordonné à la constatation de l'existence à l'encontre du mis 

en examen d'indices graves ou concordants d'avoir participé aux faits poursuivis ; qu'ainsi, l'existence de raisons 

plausibles de soupçonner la personne mise en examen d'avoir commis une infraction est une condition de la 

régularité de la détention, et le placement en détention suppose donc un contrôle des charges par le juge des 

libertés et de la détention et par la chambre de l'instruction en cause d'appel ; qu'en l'espèce, la chambre de 

l'instruction ne s'est pas expliquée sur l'absence de tout indice grave ou concordant et n'a donc pas exercé le 

contrôle qui lui incombait et dont elle était saisie par M. M..., méconnaissant ainsi les exigences des articles 66 

de la Constitution, 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire 137 et 593 du code de 

procédure pénale ; 

 

2°/ qu'en énonçant que « la discussion des indices graves ou concordants, voire des charges est étrangère à l'unique 

objet du contentieux dont la chambre de l'instruction est saisie », se refusant ainsi à examiner l'existence contestée 

par M. M... d'indices graves ou concordants permettant son placement en détention et de contrôler les éléments 

de preuve pesant sur le mis en examen, la chambre de l'instruction a privé sa décision de motifs au regard des 

articles précédemment visés et a méconnu l'étendue de ses pouvoirs. » 

 

Réponse de la Cour 

 

Vu l'article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l'homme : 

 

9. Il se déduit de ce texte que la chambre de l'instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s'assurer que 

les conditions légales de la détention provisoire sont réunies, et notamment de l'existence d'indices graves ou 
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concordants rendant vraisemblable la participation de la personne mise en examen aux faits reprochés. 

 

10. Pour confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention et répondre au mémoire qui faisait valoir, 

au soutien de ses dénégations, l'absence d'indices précis et concordants de la participation de M. M... aux faits 

pour lesquels il était mis en examen, l'arrêt attaqué énonce que la discussion des indices graves ou concordants, 

voire des charges, est étrangère à l'unique objet du contentieux dont la chambre de l'instruction est saisie, en 

l'espèce celui des mesures de sûreté. 

 

11.En refusant d'examiner, dans le cadre de l'appel du placement en détention provisoire et de la contestation par 

l'appelant d'une quelconque participation aux faits, l'existence d'indices graves ou concordants de sa participation, 

comme auteur ou complice, à la commission des infractions qui lui sont reprochées, la chambre de l'instruction a 

méconnu le principe ci-dessus énoncé. 

 

12. La cassation est par conséquent encourue. 

­ Cass. crim., 27 janvier 2021, n° 20-85.990 

[…] 

Enoncé du moyen 

 

5. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a infirmé l'ordonnance entreprise, décidé de révoquer le contrôle 

judiciaire et ordonné le placement en détention de M. G... Y..., alors : 

 

« 1°/ que la révocation du contrôle judiciaire emportant détention provisoire, elle ne peut être prononcée qu'après 

qu'il eut été constaté qu'elle est l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des objectifs énumérés à l'article 

144 du code de procédure pénale ; qu'en ordonnant la révocation du contrôle judiciaire du mis en examen, après 

avoir considéré que la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l'inexécution par le 

mis en examen des obligations du contrôle judiciaire, n'a pas à être motivée au regard des exigences de l'article 

144 du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction a violé les articles 142-1 et 144 du code de procédure 

pénale ; 

 

2°/ que l'article 141-2 du code de procédure pénale, tel qu'interprété par la Cour de cassation, porte atteinte à 

l'interdiction de toute rigueur qui n'est pas nécessaire à l'égard d'une personne présumée innocente, dès lors que 

l'inexécution volontaire d'une obligation d'un contrôle judiciaire, quelle qu'en soit la gravité, est sanctionnée par 

le placement en détention provisoire sans qu'il soit besoin de vérifier que cette mesure est nécessaire à la 

manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 

protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public, objectifs explicités par l'article 144 du code de procédure 

pénale, particulièrement afin d'éviter toute rigueur qui n'est pas nécessaire à l'égard d'une personne présumée 

innocente ; que, faute, à tout le moins, pour le législateur d'avoir prévu une telle vérification, il a méconnu son 

obligation de prévoir des dispositions claires et précises en matière pénale ; qu'il y a lieu, dès lors, de transmettre 

une question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel et, à la suite de la déclaration 

d'inconstitutionnalité qui interviendra, de constater que l'arrêt attaqué se trouve privé de base légale au regard de 

l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

 

3°/ qu'il se déduit de l'article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l'homme que la chambre de 

l'instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s'assurer que les conditions légales de la détention provisoire 

sont réunies, et notamment de l'existence d'indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation 

de la personne mise en examen aux faits reprochés ; qu'en ne recherchant pas si, au jour où elle se prononçait, il 

existait des indices graves ou concordants de participation aux infractions pour lesquelles M. Y... avait été mis en 

examen, un an plus tôt, le 12 septembre 2019, la chambre de l'instruction a violé l'article 5 1. c de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme. » 

 

Réponse de la Cour 

 

Sur le moyen pris en sa première branche 

 

6. Pour infirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention et ordonner la révocation du contrôle judiciaire 

de M. Y... et son placement en détention provisoire, l'arrêt attaqué énonce qu'il résulte de la procédure et 

notamment d'interceptions téléphoniques et d'une géolocalisation de ligne que l'intéressé a violé à de nombreuses 
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reprises l'interdiction de se rendre dans certains départements et à l'étranger, ce qu'il a reconnu, expliquant avoir 

agi pour des motifs familiaux, sans toutefois justifier de la maladie alléguée de son fils, et qu'il ne saurait être 

reproché au magistrat instructeur d'avoir tardé à répondre à sa demande de modification des obligations du 

contrôle judiciaire pour justifier son comportement transgressif. 

 

7. Les juges rappellent que la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l'inexécution 

par la personne mise en examen des obligations du contrôle judiciaire n'a pas à être motivée au regard des 

exigences de l'article 144 du code de procédure pénale. 

 

8. Ils en déduisent que, M. Y... s'étant délibérément soustrait dès le début de la mesure de sûreté à l'interdiction 

de se rendre en Moselle sans motif légitime, la révocation du contrôle judiciaire doit être ordonnée. 

 

9. En l'état de ces énonciations, la chambre de l'instruction n'a pas méconnu les textes visés au moyen. 

 

10. En effet, dès lors qu'elle a caractérisé l'existence d'un manquement entrant dans les prévisions de l'article 141-

2 du code de procédure pénale, et souverainement estimé qu'il devait donner lieu à révocation du contrôle 

judiciaire, la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l'inexécution par la personne 

mise en examen des obligations du contrôle judiciaire n'a pas à être motivée par des considérations de droit et de 

fait répondant aux exigences de l'article 144 du même code. 

 

11. Ainsi, le grief doit être écarté. 

[…] 

­ Cass. crim., 24 février 2021,  n° 20-86.537 

[…] 

Enoncé du moyen 

 

6. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande de remise en liberté de Monsieur L..., alors : 

 

« 1°/ que la déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions de l'article 199 du code de procédure pénale qui 

sera prononcée au terme de la question prioritaire de constitutionnalité incidente privera la décision attaquée de 

toute base légale en tant que la chambre de l'instruction n'a pas informé Monsieur L... de son droit, au cours des 

débats, de se taire ; 

 

2°/ que la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction, en matière de détention provisoire, doit être 

informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 

ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer l'intéressée du droit de se taire lui fait 

nécessairement grief ; qu'en se prononçant sur la demande de mise en liberté de Monsieur L..., sans que son droit 

de se taire ne lui ait été notifié, la chambre de l'instruction a méconnu les articles 199 du code de procédure pénale 

et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 

 

Réponse de la Cour 

 

Sur le moyen pris en sa première branche 

 

7. Par un arrêt du 16 février 2021, la Cour de cassation a décidé de ne pas renvoyer la question prioritaire de 

constitutionnalité posée par M. L... au Conseil constitutionnel, déjà saisi d'une question prioritaire de 

constitutionnalité, transmise par la Cour de cassation par décision du 9 février 2021 (n°20-86.533) et mettant en 

cause, pour les mêmes motifs, la constitutionnalité de cet article. 

 

8. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n°58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel, dispose que, lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 

sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 

de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. Tel est le cas en l'espèce. 

 

9. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 

si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 

l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
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attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 

priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 

du Conseil constitutionnel. 

 

10. Il ne peut qu'en être de même dans le cas où la Cour de cassation a fait usage de l'article R.49-33 du code de 

procédure pénale. 

 

Sur le moyen pris en sa seconde branche 

 

11. Il se déduit des articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et préliminaire du code de 

procédure pénale qu'une juridiction prononçant un renvoi devant la juridiction de jugement ou une déclaration de 

culpabilité ne peut tenir compte, à l'encontre de la personne poursuivie, de déclarations sur les faits effectuées par 

celle-ci devant cette juridiction ou devant une juridiction différente sans que l'intéressé ait été informé, par la 

juridiction qui les a recueillies, de son droit de se taire, lorsqu'une telle information était nécessaire. 

 

12. La Cour de cassation a jusqu'à présent considéré que cette information n'avait pas à être donnée lors d'une 

audience au cours de laquelle est examinée la détention provisoire de la personne mise en examen, car son audition 

a pour objet non pas d'apprécier la nature des indices pesant sur elle, mais d'examiner la nécessité d'un placement 

ou d'un maintien en détention (Crim. 7 août 2019, pourvoi n°19-83.508). 

 

13. Cependant, la Cour de cassation juge désormais qu'il se déduit de l'article 5 1. c de la Convention européenne 

des droits de l'homme que la chambre de l'instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s'assurer, même 

d'office, que les conditions légales des mesures de sûreté sont réunies, en constatant expressément l'existence 

d'indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation comme auteur ou complice de la personne 

mise en examen à la commission des infractions dont le juge d'instruction est saisi (Crim. 27 janvier 2021, pourvoi 

n°20-85.990, en cours de publication). 

 

14. Il s'ensuit que l'existence de ces indices est dans les débats devant la chambre de l'instruction saisie du 

contentieux des mesures de sûreté. 

 

15. Dès lors, la personne concernée peut être amenée à faire des déclarations qui, si elles figurent au dossier de la 

procédure, sont susceptibles d'être prises en considération par les juridictions prononçant un renvoi devant la 

juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité. 

 

16. Il résulte de ce qui précède que le droit de faire des déclarations, de répondre aux questions posées ou de se 

taire doit être porté à la connaissance de la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction saisie du 

contentieux d'une mesure de sûreté. 

 

17. Toutefois, l'évolution de la jurisprudence rappelée aux paragraphes 12 à 14 n'implique pas que la chambre de 

l'instruction soit amenée à statuer sur le bien-fondé de la mise en examen, qui relève d'un contentieux distinct de 

celui des mesures de sûreté. 

 

18. Dans ces conditions, le défaut d'information du droit de se taire est sans incidence sur la régularité de la 

décision rendue en matière de mesure de sûreté. 

 

19. En revanche, à défaut d'une telle information, les déclarations de l'intéressé ne pourront, en application du 

principe posé au paragraphe 11, être utilisées à son encontre par les juridictions appelées à prononcer un renvoi 

devant la juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité. 

 

20. En l'espèce, il résulte des mentions de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction a entendu la personne 

mise en examen, qui avait demandé à comparaître devant elle, sans l'informer de son droit de faire des déclarations, 

de répondre aux questions posées ou de se taire. 

 

21. Cependant, il ne peut en être tiré aucune conséquence sur la régularité de la décision qui a confirmé le rejet de 

la demande de mise en liberté. 

 

22. Le moyen, inopérant en sa seconde branche, doit, dès lors, être écarté. 

 

23. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme. 
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PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 

REJETTE le pourvoi. 

­ Cass. crim., 13 avril 2021,  n° 21-80.728 

[…] 

Sur le deuxième moyen 

 

Enoncé du moyen 

 

14. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande de remise en liberté de M. [S], alors « qu'il 

résulte de l'article 181 du code de procédure pénale qu'une personne ne peut être maintenue en détention provisoire 

jusqu'à son jugement rendu par la cour d'assises que lorsqu'il existe des charges suffisantes à son encontre d'avoir 

commis un crime ; que lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par un accusé, la chambre 

de l'instruction doit s'assurer, même d'office, de l'existence, à son encontre, de charges suffisantes d'avoir commis 

le crime pour lequel il a été mis en accusation devant la cour d'assises ; que la chambre de l'instruction a constaté 

que par un arrêt en date du 30 avril 2020, M. [S] a été renvoyé devant la cour d'assises de la Haute-Garonne pour 

avoir commis un viol ; qu'en se bornant à faire références aux charges suffisantes constatées par la chambre de 

l'instruction dans son arrêt de mise en accusation, sans s'assurer de l'existence de telles charges au moment où elle 

statuait, la chambre de l'instruction a violé les articles 5 1.c de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales, 181 et 593 du code de procédure pénale. »  

 

Réponse de la Cour 

 

15. Pour rejeter la demande de mise en liberté de M. [S], la chambre de l'instruction a retenu que dans un arrêt du 

30 avril 2020, elle avait estimé qu'il existe des charges suffisantes à l'encontre de M. [S] d'avoir commis le crime 

de viol dans la nuit du 6 au 7 août 2017. 

 

16. En l'état de cette référence à son arrêt de mise en accusation du 30 avril 2020 et en l'absence d'élément nouveau, 

la chambre de l'instruction, qui s'est assurée suffisamment de l'existence des conditions légales de détention de M. 

[S], n'a méconnu aucun des textes visés au moyen. 

 

17. Dès lors, le moyen doit être écarté. 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le droit de ne pas s’accuser et le droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002-Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 

de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 

personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 

reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 

leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 

tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 

républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 

mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 

; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 

pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 

que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 

la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 

27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 

à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 

proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 

l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 

28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 

à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 

d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 

sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 

les deux saisines ; 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 

109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 

déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 

et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 

110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 

disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 

111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 

par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 

l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 

relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 

connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 

vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 

refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 

procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 

d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 

des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 

112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 

présomption d'innocence ; 
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­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007-Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne les normes applicables :  

9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 

de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 

personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 

reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 

leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 

tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 

républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 

mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 

; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 

pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 

que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 

la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ;  

10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 

à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 

proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 

l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  

11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 

à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 

d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 

sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  

 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010-M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne les autres griefs :  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 

ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 

expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 

en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 

; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 

des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 

; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 

liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 

éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 

et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 

qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire 

;  

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 

constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 

judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 

à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 

d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
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la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 

qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 

code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 

ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 

appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 

mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 

commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 

personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 

judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 

mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 

soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 

l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 

alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 

restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières 

susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 

demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ;  

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 

pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 

évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 

garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 

9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010-M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques :  

12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-

54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 

de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 

judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 

activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 

fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 

le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 

de la Constitution doit être écarté ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 

l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 

de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 

l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 

naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 

corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes 

;  

14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 

l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 

prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 

segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe 

» ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes ayant 

fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  

15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 

au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  

16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 

et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 

; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 

constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 

traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
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condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 

vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 

enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 

judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 

procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 

plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 

effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 

contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 

direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 

lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 

une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 

ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  

17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 

par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 

des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 

prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 

auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 

qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 

sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 

pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 

atteinte à la présomption d'innocence ;  

18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 

condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 

graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 

l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 

renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 

lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 

compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 

modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 

contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014-M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 

au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 

homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 

prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 

mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 

qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 

est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 

sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 

n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 

5. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 

éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 

6. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 

et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 

qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789 ;  

7. Considérant que les articles 63-4 à 63-4-2 du code de procédure pénale sont relatifs aux modalités selon 

lesquelles une personne placée en garde à vue peut bénéficier de l'assistance d'un avocat ; que l'article 63-4 prévoit 

que la personne gardée à vue peut avoir un entretien confidentiel d'une durée de trente minutes avec un avocat ; 

que l'article 63–4-1 prévoit que l'avocat peut consulter le procès-verbal constatant la notification du placement en 

garde à vue et des droits qui y sont attachés, les certificats médicaux établis à l'occasion de la mesure de garde à 

vue ainsi que les procès-verbaux d'interrogatoire de la personne en cause ; que l'article 63–4–2 prévoit que l'avocat 
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peut être présent lors des interrogatoires et confrontations de la personne gardée à vue ; que les trois derniers 

alinéas de cet article fixent les conditions dans lesquelles le juge des libertés et de la détention peut autoriser le 

report de la présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ; 

8. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale fixe des règles particulières applicables à la garde 

à vue d'une personne suspectée d'avoir commis une des infractions relevant de la délinquance et la criminalité 

organisées dont la liste est fixée par l'article 706-73 du même code ; que le a) de l'article 16 de la loi du 14 avril 

2011 susvisée a remplacé le dernier alinéa de l'article 706-88 du code de procédure pénale par trois nouveaux 

alinéas ; que ces sixième à huitième alinéas prévoient que l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue peut 

être différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 

3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures ; que la décision de 

différer l'intervention de l'avocat doit être écrite et motivée en considération de raisons impérieuses tenant aux 

circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des 

preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce report est décidé par le juge d'instruction lorsque 

la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par 

le procureur de la République, jusqu'à la vingt-quatrième heure, et par le juge des libertés et de la détention, au 

delà de cette limite ; 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 

commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 

l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 

particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 

ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 

de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 

nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  

10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 

complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 

la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 

infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 

garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 

lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 

en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit d'escroquerie en 

bande organisée au 8° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 

constitutionnel a déclaré ce 8° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 

l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code de 

procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 

9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 

706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 

la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 

contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 

11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 

l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 

d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 

ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 

être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 

l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 

atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 

de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 

circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 

application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 

derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ;  

12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 

impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 

l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du siège 

; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et de 

trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ;  

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63–1 du code de procédure 

pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 

notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 

l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1° 
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à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs délais et 

au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-1 », ainsi 

que du droit « de se taire » ;  

 

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016-Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas d'audition 

réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

– Sur le fond :  

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 

code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 

une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 

compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 

en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 

à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 

immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 

lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 

l'exécution d'une commission rogatoire. 

7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 

témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 

rien que la vérité ». 

8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 

peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 

l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 

d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 

dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 

phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021-M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu’il 

a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

– Sur le fond : 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 

serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 

principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 

correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 

apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 

jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 

jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 

provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 

la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 

doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 

libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 

avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 

7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 

dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 

telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 

énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 

limitativement énumérées aux 1° à 6° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
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des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 

retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 

8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 

prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 

libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 

ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 

l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 

observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 

consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 

informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 

soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021-M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu’il 

a de se taire lorsqu’il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

– Sur le fond : 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 

serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 

principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 

jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 

un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 

service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 

prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 

pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 

7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 

la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 

sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 

entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 

réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 

connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 

8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 

être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 

qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021-M. Francis S. et autres [Information de la 

personne mise en examen du droit qu’elle a de se taire devant la chambre de l’instruction] 

– Sur le fond : 

7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 

serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 

principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 

la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 

d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 

devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 

droit. 

9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 

une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 

il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 

mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 

elle est saisie.  
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10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 

contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 

apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 

devant une juridiction de jugement. 

11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 

appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 

12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 

demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 

reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 

la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 

déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 

sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 

13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 

que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 

de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 

d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

 

 

 

 


